Compte rendu 

Du conseil municipal du 26 juin 2014

NOMBRE DE CONSEILLERS : 19

Séance du : jeudi 26 juin 2014

Le Conseil Municipal de la commune de SAINT-PAUL DE VARCES, dûment convoqué par Monsieur le Maire, s'est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de M. le Maire

D. RICHARD –D. ARNAUD – R. BENNICI – J.L BENIS - M. BERNARD – J. BRUN –  S. CAVAGLIA –  P. COILLARD – A. COMBA – O. COPPEL – C. CURTET –  V. SCIBETTA LAUDEREAU – I. LORDEY 

N. DEUIL– F. DIAZ – JC. MICHAUD – E. LEGRAND 

PROCURATIONS : D. METZGER à C. CURTET – M. ALLEGRE à D. RICHARD 

EXCUSES :

ABSENTS : 

Conformément à l'article L 2121-15 du CGCT il a été procédé à la nomination d'un secrétaire pris dans le sein du Conseil : Marie BERNARD ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désignée pour remplir ces fonctions qu'elle a acceptées et, conformément à l'article la séance a été publique.

Ordre du jour 

1. Désignation de délégués supplémentaires au Syndicat Intercommunal du Lavanchon (D.R)

2. Désignation de délégués suppléants au Syndicat Intercommunal Varces Saint Paul de 
Varces (SIVASP) (D.R)

3. Vote du Compte de gestion 2013 de la commune (J-L.B)

4. Vote du Compte de gestion 2013 de l'eau (J-L.B)

5. Vote du Compte de gestion 2013 de la « zone commerciale » (J-L.B)

6. Attribution d'indemnité au trésorier Princiipal de vif (J-LB)

7. Création de commission extra municipale (D.R)

8. ONF modification de la délibération 09/270214 du 27 février 2014 (P.C)

9. Nomination des membres du conseil d'administration du centre communal d'action sociale 
CCAS (M.B) délibération annulée en séance

10. Désignation d'un conseiller correspondant défense (D.R)

11. Acceptation de la convention avec la Métro pour la facturation et le recouvrement de 
la redevance assainissement et la rémunération pour service rendu (D.R)

12. Proposition de gratification aux jeunes effectuant leur stage de professionnalisation 
dans le cadre de leur  BAFA (S.C)

13. Désignation d'un membre du conseil municipal pour représenter la commune à l'Agence 
d’Urbanisme de la Région Grenobloise (AURG) (D.R)

14. SEDI – travaux sur réseaux de distribution publique électricité – renforcement BT – 
poste saint Paul de Varces (J.L B)

15. Attribution de Subvention à l'association VRAI année 2014 (C.C)

16. Attribution de subvention à l'association AGV  année 2014  (C.C)

17. Acceptation de l'avenant n°1 a la convention de portage n° 2009/02 epfl / commune de 
saint paul de varces ex propriété piallat (J-L.B)

18. Lieu dit l'église : cessions gratuites de 5 parcelles à détacher de la parcelle aw 88 afin 
de les céder aux propriétaires des parcelles voisines - acquisition par la commune de deux 
parcelles appartenant à m. viallet (P.C)

19. Renouvellement de la commission locale des transferts de charges (D.R)

20. Election d'un Jury d'assises pour l'année 2015  (D.R)

1/ Désignation de délégués supplémentaires au Syndicat Intercommunal du Lavanchon (SIL)

Rapporteur : David RICHARD

Les statuts du Syndicat Intercommunal du Lavanchon, préconisent la nomination de trois délégués titulaires et trois délégués suppléants pour représenter la commune au conseil d'administration.

Lors de la désignation de ces représentants délégués au SIL  la commune,  par délibération n° 20/300314 du 30 mars 2014, a proposé deux délégués titulaires. 

Il convient de proposer 1 délégué titulaire supplémentaire et trois délégués suppléants.

Le Maire propose les candidatures suivantes :

M. Jean-Luc BENIS 
3ème délégué titulaire

Mme Maïa ALLEGRE
1ère déléguée suppléante

M. Denis METZGER
2ème délégué suppléant

M. Arnaud COMBA 
3ème délégué suppléant 

Vote à main levée.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal a décidé :

· d'accepter la nomination des délégués complémentaires représentants la commune au sein du Syndicat Intercommunal du Lavanchon comme mentionné ci-dessus

Délibération adoptée  (15 voix – 4 abstentions)

2/ Désignation des délégués suppléants au Syndicat Intercommunal Varces Saint Paul de Varces (SIVASP)

Rapporteur : David RICHARD

Les statuts du Syndicat Intercommunal de Varces Saint Paul de varces (SIVASP) préconisent la nomination de trois délégués titulaires et trois délégués suppléants pour représenter la commune au conseil d'administration.

Lors de la désignation de ses représentants délégués au SIVASP  la commune, par délibération n° 19/300314 du 30 mars 2014, a proposé trois délégués titulaires. 

Il convient de proposer trois délégués suppléants.

Le Maire propose les candidatures suivantes :

M. Olivier COPPEL
1er délégué suppléant

Mme Maïa ALLEGRE
2ème déléguée suppléante

M. David RICHARD
3ème délégué suppléant 

Vote à main levée.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal a décidé :

· d'accepter la nomination des délégués complémentaires représentants la commune au sein du SIVASP comme mentionné ci-dessus

Délibération adoptée (15 voix – 4 abstentions)

3/ Vote du Compte de gestion 2013 de la commune

Rapporteur : Jean-Luc BENIS 

Monsieur Jean-Luc BENIS, Adjoint aux Finances présente le compte de gestion 2013 de la commune, qui correspond au compte administratif 2013 présenté au conseil municipal du 22 avril 2014.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal a décidé :

· d’approuver le compte de gestion 2013 de la commune de Saint-Paul de Varces. 


Délibération adoptée (19 voix)

4/  Vote du Compte de gestion 2013 de l'eau 

Rapporteur : Jean-Luc BENIS 

Monsieur Jean-Luc BENIS, Adjoint aux Finances présente le compte de gestion 2013 de l'eau, qui correspond au compte administratif 2013 présenté au conseil municipal du 22 avril 2014.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal a décidé :

· d’approuver le compte de gestion 2013 de l'eau de Saint-Paul de Varces. 


Délibération adoptée (19 voix)

5/ Vote du Compte de gestion 2013 de la « zone commerciale » 

Rapporteur : Jean-Luc BENIS 

Monsieur Jean-Luc BENIS, Adjoint aux Finances présente le compte de gestion 2013 de la zone commerciale, qui correspond au compte administratif 2013 présenté au conseil municipal du 22 avril 2014.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal a décidé :

· d’approuver le compte de gestion 2013 de la zone commerciale de Saint-Paul de Varces. 





           Délibération adoptée (19 voix)

6/ Attribution d'indemnité au trésorier Principal de vif

Rapporteur : Jean-Luc BENIS 

Vu l'article 97 de la loi n°82 213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 

Vu le décret n°82 979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d'octroi d'indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l'Etat,

Vu l'arrêté ministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d'attribution de l'indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et établissements publics locaux,

Le Maire, propose au conseil municipal de demander le concours du receveur municipal pour assurer des prestations de conseil et d'assistance en matière budgétaire, économique financière et comptable définies à l'article 1 de l'arrêté du 16 décembre 1983.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal a décidé :

· d'accepter le concours du receveur municipal pour l'ensemble des prestations citées ci-dessus,

· d'accorder une indemnité de conseil au taux de 100 % par an

· que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l'article 4 de l'arrêté interministériel du 16 décembre 1983 précité et sera attribuée à Elisabeth MOTTE, receveur principal.


Délibération adoptée (19 voix)

7/ Création de commission extra municipale

Rapporteur : David RICHARD

Le conseil municipal propose de créer des commissions extra-municipales où plusieurs sujets pourront être traités dans différents domaines.

Ces commissions pourront être créées au fur et à mesure des besoins. 

Elles pourront être temporaires, ou perdurer sur la totalité du mandat.

Ces commissions devront être composées de membres du conseil municipal, des membres choisis par le Maire parmi les administrés et les techniciens de la commune ou des habitants d'autres communes qui pourraient apporter un soutien, de part leur compétence ou leur expérience dans les domaines traités par les commissions extra-municipales. 

La première création de commission extra-municipale proposée par le conseil municipal est la commission extra municipale Fêtes et Animations.

Impulsée par la municipalité, cette commission vise à organiser et développer des animations structurantes pour la commune, elle a pour objectif de fédérer les initiatives et de rassembler tous les habitants lors de banquets, tournois sportifs, bals, fêtes à thème etc... en répondant à leurs attentes et en s'inspirant de leurs idées recréant ainsi un lien social au sein du village. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal a décidé :

· d'accepter la création de la commission extra-municipale « fêtes et animations»

· qu'elle soit composée de membres du conseil municipal et de citoyens volontaires choisis par le Maire parmi les administrés et les techniciens de la commune,

· qu'elle soit également ouverte à des citoyens d'autres communes qui pourraient apporter un soutien particulier de part leur compétence ou leur expérience

· que le nombre de membres participants à cette commission soit de 12 personnes minimum  dont 2 élus.


Délibération adoptée (19 voix)

8/ ONF annule et remplace la délibération 09/270214 du 27 février 2014 

Rapporteur : Patrick COILLARD

En application de l’article R143.4 du code forestier, le programme des actions qu’il serait utile d’entreprendre en 2014 dans la forêt communale de Saint Paul est le suivant :

· Entretien route forestière :

Curage manuel périodique des voies d’eau (3 passages annuels)

Route forestière de l’Echarina 

1 km

1 130,00 HT

Montant total des dépenses :

	Total HT
	1 130 €

	TVA 20 %
	  226 €

	Total TTC
	1 356 €


· Entretien des accotements et talus

Encadrement d’un prestataire de services conduisant un tracteur muni d’une épareuse pour entretenir les accotements et les talus du chemin de l’Echarina et des Rioux. 

Le prestataire retenu par l'ONF, sera rémunéré directement par la commune pour environ 1800 € H.T 

Montant total des dépenses :

	Total HT
	2 340 € (dont 540 € pour ONF)

	TVA 20 %
	  420 €

	Total TTC
	2 820 €


· Exploitation d’une coupe de bois en bloc et sur pied :

· Secteur Gros Moran, Parcelle 5 (environ 5ha)

· Création de piste à charge de l’acheteur pour l’exploitation

· Hêtres, chênes, érables, sapins, …

· Volume prévisionnel = 588 m3 (268 arbres)

Après en avoir délibéré, le conseil municipal a décidé :

· d’accepter l’intervention d’un prestataire pour réaliser l’entretien des accotements et talus (route forestière de l’Echarina et des Rioux) pour la somme d’environ 1800 € HT.

· d’accepter l’intervention de l’ONF pour le choix et l’encadrement du prestataire réalisant cet entretien, pour la somme de 540 € HT.

· d’accepter l’intervention de l’ONF pour la proposition de l’entretien des renvois d'eau de la route forestière de l'ECHARINA, pour la somme de 1 330€ HT.

· de proposer la coupe de bois (parcelle 5) à la vente en bloc et sur pied


Délibération adoptée (19 voix)

9/ Nomination des membres du conseil d'administration du centre communal d'action sociale CCAS

Rapporteur : Marie BERNARD

Le Maire expose au conseil municipal qu’en application de l’article 7 du décret n°562 du 6 mai 1995, relatif aux CCAS, le nombre des membres du conseil d’administration du centre d’action sociale est fixé par le conseil municipal ; il précise que leur nombre ne peut pas être supérieur à 14 et qu’il doit être paire puisqu’une moitié des membres est désigné par le conseil municipal et l’autre moitié par le Maire.

· Que le nombre des membres du CCAS a été fixé à douze (12) par délibération n°24/300314 et que cinq membres du conseil municipal pour siéger au conseil d'administration du CCAS ont déjà été élus par délibération n°25/300314 du 30 mars 2014 et qu'il convient donc d'élire un membre supplémentaire

Monsieur le Maire propose la candidature de M Arnaud COMBA

Pour les six autres membres, Madame Marie BERNARD informe que  les candidatures retenues pour siéger au conseil d'administration du CCAS  sont :  

Mesdames B. BRIAND, E. CACHET, V. FORCELLA, M. HERNANDO, E. PIC, S. TORSANI

Le conseil municipal prend la décision suivante :

· délibération annulée en séance : il manque la proposition de vote à la proportionnelle « au plus fort reste »

· sera reportée au prochain conseil municipal.

10/ Désignation d'un conseiller en charge des questions de défense

Rapporteur : David RICHARD

Depuis 2001, année de la mise en œuvre du programme de professionnalisation des armées et de suspension de la conscription, chaque conseil municipal a la possibilité de désigner en son sein un correspondant défense.

Pour exercer ses fonctions, le correspondant bénéficie d’une information régulière. Il est en outre l’interlocuteur privilégié des autorités civiles et militaires territoriales et en particulier du délégué militaire départemental.

La mission qui lui incombe s’articule autour de quatre axes principaux :

· informer les citoyens de la possibilité qui leur est offerte de participer aux activités de défense au titre des préparations militaires, du volontariat et de la réserve militaire 

· promouvoir les métiers de la défense ;

· sensibiliser les jeunes au devoir de mémoire, en réalisant par exemple des manifestations à l’occasion de fêtes nationales, de célébrations ou de commémorations 

· organiser des visites de sites militaires, des conférences, débats…

Pour représenter la commune dans cette mission le Maire propose la candidature de 

M. Arnaud COMBA

Vote à main levée

Après en avoir délibéré, le conseil municipal a décidé :

· d'accepter que M. Arnaud COMBA soit le correspondant défense de la commune.

Délibération adoptée (15 voix – 1 abstention - 3 contre)

11/ Acceptation de la convention avec la Métro pour la facturation et le recouvrement de la redevance assainissement et la rémunération pour service rendu

Rapporteur : David RICHARD

Par convention du 26 avril 1985, le SIEPARG (Syndicat intercommunal d'études et programmation pour l'aménagement de la région grenobloise) avait confié par délégation de service public à la SDA (Société Dauphinoise d'Assainissement) la gestion de la station d'épuration intercommunale Aquapole et des ouvrages annexes.

Ce contrat prévoyait également que le délégataire percevait la totalité de la redevance assainissement auprès des services d'eau potable, et reversait à la Métro les sommes encaissées pour son compte.

A cet objet, des conventions ont été conclues entre les communes de la communauté d'agglomération grenobloise, la SDA et la Métro pour l'encaissement de la redevance assainissement. Or la durée de ces conventions coïncide avec celle du contrat confié à la SDA, qui arrivera à échéance le 30 juin 2014.

De fait, au terme du contrat liant la SDA et la Métro, les conditions de facturation et d'encaissement des redevances d'assainissement sont à rétablir.

Parallèlement, par délibération en date du 5 juillet 2013, le conseil de communauté de Grenoble Alpes Métropole s'est prononcé pour une gestion publique de l'exploitation de la station d'épuration Aquapole à compter du 1er juillet 2014.

Compte tenu de ces éléments, il est proposé de conclure une nouvelle convention type ayant pour objectif d'une part de confier la facturation et l'encaissement de la redevance assainissement de la Métro à l'exploitant du service d'eau potable sur les communes concernées, à compter du 1er juillet 2014 et d'autre part de fixer les obligations respectives des parties notamment les modalités de facturation et de reversement de la redevance assainissement et la rémunération pour service rendu.

Le projet de convention annexé à la présente délibération reprend les modalités définies antérieurement avec les communes, en unifiant les pratiques.

Le projet de convention a été examiné par le conseil d'exploitation de la régie du 10 décembre 2013. La commission des services publics environnementaux réunie le 16 janvier 2014 a été consultée pour avis sur cette délibération.

Après en avoir délibéré le conseil municipal décide :

· d'accepter la convention avec Grenoble Alpes Métropoles pour la facturation et le recouvrement de la redevance assainissement et la rémunération pour service rendu.

Délibération adoptée (19 voix)

12/  Proposition de gratification aux jeunes effectuant leur stage de professionnalisation dans le cadre de leur  BAFA 

Rapporteur : Stéphane CAVAGLIA 

Des jeunes préparant leur diplôme à la fonction d'animateur « BAFA », effectuent leur stage de professionnalisation au sein de la commune pendant les vacances scolaires et viennent renforcer l'équipe d'animation en place. 

M. Stéphane CAVAGLIA propose que ces stagiaires puissent bénéficier d'une gratification en numéraire à hauteur de 200 € par semaine de stage.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal a décidé :

· d'octroyer une gratification de 200 € pour les jeunes préparant leur diplôme à la fonction d'animateur « BAFA », effectuant leur stage de professionnalisation au sein de la commune pendant les vacances scolaires.

Délibération adoptée (19 voix)

13/ désignation d'un membre du conseil municipal pour représenter la commune à l'Agence d'Urbanisme de la Région Grenobloise (AURG)

Rapporteur : David RICHARD

Monsieur le Maire expose qu'il y a lieu d'élire un représentant titulaire de la commune de Saint Paul de Varces auprès de l'Agence d'Urbanisme de la Région Grenobloise (AURG)

Il propose la candidature de M. Patrick Coillard

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal a décidé :

· de nommer Patrick COILLARD membre titulaire pour représenter la commune à l'AURG

Délibération adoptée (15 voix- 4 contre)

14/ SEDI – travaux sur réseaux de distribution publique électricité – renforcement BT – poste saint Paul de Varces

Rapporteur : David RICHARD

Suite à la demande du conseil municipal, le Syndicat des Energies du Département de l’Isère  (SEDI) envisage de réaliser dès que les financements seront acquis, les travaux présentés dans le tableau ci-joint, intitulés :

Collectivité : COMMUNE DE SAINT PAUL DE VARCES

Opération : N° 12-118-436 – Renforcement BT Poste SAINT PAUL DE VARCES

Sur la base d’une étude réalisée en lien avec les élus et le concessionnaire ERDF, les montants définitifs sont les suivants :

Le prix de revient prévisionnel TTC de l’opération est estimé à : 
54 369 €

Le montant total des financements externes s'élèvent à : 

45 038 €

La participation aux frais de maîtrise d’ouvrage du SEDI, s’élève à : 587 €

La contribution prévisionnelle aux investissements pour cette opération s’élève à : 8 572 €

Afin de permettre au SEDI de lancer la réalisation des travaux, il convient de prendre acte :

· du projet présenté et du plan de financement définitif,

· de la contribution correspondante au SEDI

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal a décidé :

· de prendre acte du projet de travaux et du plan de financement de l’opération :

Prix de revient prévisionnel : 54 369 €

Financements externes : 
45 038 €

Participation prévisionnelle : 
  9 159 €

(frais SEDI + contribution aux investissements)

· de prendre acte de sa contribution aux investissements qui sera établie par le SEDI à partir du décompte final de l'opération et constitutive d'un fonds de recours d'un montant prévisionnel total de 
8 572 €  pour un paiement en 3 versements (acompte de 30 %, acompte de 50 % puis solde) : 

Délibération adoptée (19 voix)

15/ Attribution de Subvention à l'association VRAI année 2014

Rapporteur : Cécile CURTET

Mme Cécile CURTET, adjointe à la vie associative, expose que l'association VRAI représentée par Mme Jeanine Heinrich sa Présidente, a demandé une aide exceptionnelle dans le cadre des journées du patrimoine où le thème 2014 sera orienté sur le centenaire de la grande guerre. 

Une proposition d'attribution de subvention de 1000 euros pour réaliser cette exposition avait été proposée par la municipalité précédente. 

La nouvelle équipe souhaite valider cette décision pour que l'association VRAI puisse réaliser dans les meilleures conditions le projet « témoignages de guerre et objets de soldats »


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal a décidé:

· d'octroyer la somme de 1000 € à l'association VRAI pour l'organisation de cette manifestation.

Délibération adoptée (19 voix)

16/  Attribution de subvention à l'association AGV année 2014

Rapporteur : Cécile CURTET

Mme Cécile CURTET, adjointe à la vie associative, expose que l'association AGV, représentée par son Président M. FACCHINETI, a subit une perte considérable de licenciés dû à la fermeture de l'ancienne salle des fêtes ce qui a impacté considérablement les comptes de  l'association.

 

La précédente municipalité a versé une subvention de1200€ pour l'année 2013. Après analyse des comptes avec la dite association et d'un commun accord, Mme Cécile CURTET propose d'allouer une subvention de 800€, correspondant au coût de location de la salle de Varces que l'AGV est obligée de contracter, cette année encore.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal a décidé :

· d'octroyer une subvention de 800 € à l'association AGV pour l'année 2014.

Délibération adoptée (19 voix)

17/ acceptation de l'avenant n°1 a la convention de portage n° 2009/02 epfl / commune de saint paul de varces ex propriété piallat

Rapporteur : Jean-Luc BENIS

L'EPFL du Dauphiné a acquis sur le territoire de la commune de SAINT PAUL DE VARCES un tènement immobilier situé lieu-dit « Villarey », cadastré AO 45 (58a 86ca), AO 143 (01ha 50 a 03 ca) et AO 145 (14a 44ca) par acte en date des 10 et 17 février 2009, reçu par Maître PETIOT, notaire à VOREPPE ; ex-propriété Indivision PIALLAT-BROIZE.

Cette propriété a été acquise dans le cadre du volet « équipements publics d’intérêt général », figurant aux article 3.1 et 3.4 du règlement intérieur de l'EPFL opération « Villarey », et conformément au programme pluriannuel 2008-2012 tel que défini par l'article 1.3 du règlement précité.

L'EPFL en a assuré le portage pour une première période de 4 ans, arrivée à son terme au 17 février 2013. La durée maximale de portage est fixée à quatre ans à compter de l'acte d’acquisition. Elle est renouvelable par deux tranches de deux ans.

A l'issue de cette période, la commune de SAINT PAUL DE VARCES, collectivité garante a sollicité fin 2012 une prolongation de la période de réserve foncière pour une durée de 2 ans (2013/2015).

Il est précisé que conformément au règlement intérieur de l'établissement foncier, en cas de prolongation de la durée initiale de réserve foncière, les frais de portage s'élèvent à 2,5 % par an pour les années 5 à 6 de portage (1% par an pour les années 1 à 4 de portage).

Par délibération du 05 décembre 2013, l'EPFL a décidé de prolonger pour une durée supplémentaire de deux ans, soit 2013-2015 la période de réserve foncière. L’avenant n°1 fixe les conditions de la prolongation du portage foncier.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal a décidé :

· d'accepter l'avenant n°1 à la convention de portage n° 2009/02 relatif à la prolongation de réserve foncière

· d'autoriser le Maire, Monsieur David RICHARD, à signer l'avenant à la convention de portage

Délibération adoptée (15 voix – 4 contre)

18/ lieu dit l'église : cessions gratuites de 5 parcelles à détacher de la parcelle aw 88 afin de les céder aux propriétaires des parcelles voisines

acquisition par la commune de deux parcelles appartenant à m. viallet

Rapporteur : Patrick COILLARD

La commune est propriétaire de la parcelle AW 88 qui jouxte le nouvel ensemble immobilier au lieu dit l'église.

Une partie de cette parcelle sera aménagée afin de créer une voie privée à l'ensemble immobilier.

L'autre partie va être divisée et cédée à titre gratuit aux propriétaires des parcelles voisines.

Cinq parcelles vont ainsi être détachées de la parcelle AW 88 :

· AW (a), pour 26 m², cédée à M. et Mme BOMMICINO

· AW (b), pour 202 m², cédée à M. et Mme ZAMMUTO

· AW (c), pour 27 m², cédée à M. et Mme DINI

· AW (d), pour 107 m², cédée à M. VIALLET et Mme ANNERON

· AW (e), pour 14 m², cédée à M. BRIQUET et Mme MAIORANA

· AW (f), pour 1593 m², reliquat restant à la commune

Par ailleurs, afin de permettre un accès direct à la propriété de M. BRIQUET, située en amont, M. VIALLET va détacher de sa parcelle AW 85, une surface de 42 m² :

· AW (g), pour 5 m², cédée à la commune

· AW (f), pour 37 m² restera sa propriété

M. VIALLET va également détacher de sa parcelle AW 80, d'une surface de 659 m² :

· AW (i), pour 11 m², cédée à la commune

· AW (j), pour  47 m², cédée à M. BRIQUET

· AW (k), pour 601 m², restera sa propriété

Enfin, M. VIALLET va céder sa parcelle cadastrée AW 86, d'une surface de 1 m² à M. BRIQUET. 

France Domaines a estimé ces biens le 21 mai 2014 à 20 € pour l'emprise AW (c) correspondant au prolongement du chemin d'accès de la parcelle AW 77 et à 60 €/ m² pour les autres emprises.

Pour cette cession amiable, chacun des propriétaires prendra à sa charge tous les frais d’actes inhérents à cette vente (notaire et géomètre).

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal a décidé  :

· de céder à titre gratuit les parcelles AW (a), AW, (b), AW c), AW (d), AW (e) à détacher de la parcelle AW 88

· d'acquérir à titre gratuit les parcelle AW (g) et AW (i) appartenant à M. VIALLET afin de prolonger la voie d'accès

· de nommer Maître ROTTIGNI, notaire à Champier, pour établir les actes authentiques ;

· de charger M. le Maire ou M. ARNAUD, adjoint à l’urbanisme, de signer tout document afférent à cette demande.

Délibération adoptée (19 voix)

19/ Renouvellement de la commission locale des transferts de charges (D.R)

Rapporteur : David RICHARD

Suite au renouvellement des conseils municipaux et du conseil de communauté, il a été nécessaire de constituer une nouvelle commission locale d'évaluation des charges transférées (CLECT) conformément aux dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts. La CLECT est composée de membres des conseils municipaux des communes et chaque conseil municipal dispose d'au moins un représentant.

Cette commission aura vocation à se prononcer lors de chaque transfert entre la commune et la Métro.

Il a été proposé et voté par délibération de Grenoble Alpes Métropole (Métro) en séance du 6 juin 2014 la constitution de la nouvelle CLECT selon la répartition suivante :

Grenoble 8 représentants

Echirolles 2 représentants

Saint Martin d'Hères 2 représentants

Fontaine 2 représentants

Les 45 autres communes 1 représentant

Les dispositions du code général des impôts relatives à la CLECT ne précisent que de manière succincte son organisation.

Un règlement intérieur de la CLECT a été proposé et voté lors de cette même séance du 6 juin 2014. Celui-ci fixe les règles en matière de

· composition,

· désignation des membres, du président ou vice président,

· durée de la fonction des membres,

· convocation,

· vote et quorum,

· recours à des experts,

· déroulement des débats,

· approbation du rapport.

Monsieur le Maire expose qu'il est nécessaire de désigner un représentant titulaire et un représentant suppléant pour siéger au sein de la CLECT

Il propose la candidature de

M. David RICHARD Titulaire

M. Jean-Luc BENIS Suppléant

Vote à main levée.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal a décidé :

· de désigner pour siéger à la commission des transferts de charges

M. David RICHARD Titulaire

M. Jean-Luc BENIS.Suppléant

Délibération adoptée (15 voix – 4 contre)

20/ Election d'un Jury d'assises pour l'année 2015

Rapporteur : David RICHARD

Monsieur le Maire rappelle que, le conseil municipal doit tirer au sort en séance publique à partir des listes électorales le nom de trois jurés pour l’année 2015. Il conviendra également de ne pas retenir les personnes qui n’auront pas atteint l’âge de 23 ans au cours de l’année 2014, et de ne pas retenir les personnes ayant plus de 70 ans.

Vu l’arrêté préfectoral 2001-2427 du 6 avril 2001-06-08 

Vu la loi 78-788 du 28 juillet 1978 portant réforme de la procédure pénale sur la police judiciaire et le jury d’assises,

Vu l’article de ladite loi portant réformes articles 260 et suivants du code de procédure pénale relatifs à la composition du jury d’assises,

Vu le tirage au sort effectué lors de la séance publique du conseil municipal de ce jour,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal a décidé :


M.SEGUIN Florent

né 25/03/1989 à saint Martin d'hères (n°802 BV n°02 sur la liste électorale 2013)

(résidant à Saint Paul de Varces, 1341C charrière chaude)


M. MAROTTA François

né 11/10/1956 à Sassenage  (n°585 BV n°02 sur la liste électorale 2013)

(résidant à Saint Paul de Varces, 314 chemin vieux)

M. GARCIA Emmanuel

né13/12/1972 à Grenoble (n°412.BV n°02 sur la liste électorale 2013)

(résidant à Saint Paul de Varces, 702 chemin du Bémont)

Délibération adoptée (19 voix)

M. DIAZ demande de mentionner que le vote a eu lieu à main levée et non par vote à bulletin secret.

Le Maire, M. RICHARD, répond que cette mention est déjà inscrite sur la délibération.

Concernant la délibération sur l'indemnité du trésorier Principal, M. DIAZ demande de connaître le mode de calcul. Il précise qu’il lui semble important d’expliquer que le pourcentage porte sur un montant égal aux 3 dernières années du budget.

Il ne semble pas que ce soit ce mode de calcul, Mme la trésorière principale de Vif nous donnera les explications exactes du mode de calcul lors de sa prochaine venue qui est déjà programmée.

Concernant la délibération proposant la création d'une commission extra municipale, M. DIAZ exprime qu’il trouve gênant que les membres soient choisis par le Maire. 

Le Maire, M. RICHARD, répond que c’est la procédure normale, mais qu’il peut envisager de valider ce choix par le conseil municipal, ce qui ne changera rien puisque le Maire dispose d’une majorité au sein du conseil.

Il demande également pourquoi cette commission doit être composée au minimum de 12 membres ;

Mme Legrand demande si ce nombre sera appliqué que pour cette commission extra-municipale uniquement.

Le Maire, M. RICHARD, répond que la commission ne doit pas être composée d’un trop grand nombre de personnes pour fonctionner efficacement, tout en permettant de travailler sur la préparation de plusieurs animations en même temps, et que le chiffre de 12 a semblé un bon choix pour démarrer. Ce nombre est valable pour la commission extra-municipale Animations et sera variable en fonction des commissions créées.

Mme Curtet ajoute que l’objectif est de créer au moins 3 groupes de travail dans un premier temps, composés chacun de 4 personnes minimum, pour préparer les 3 premières animations d’importance.

Mme LEGRAND demande si les opposants sont tenus au courant de la mise en place de ces commissions car la communication sur ce point a été insuffisante.

Le Maire, M. RICHARD, répond que les moyens de communication dont la nouvelle équipe a hérités ne sont pas suffisants aujourd’hui pour proposer une communication de qualité, mais que des panneaux d’information ont été affichés pour annoncer la tenue de la réunion publique sur ce sujet. 

Mme LEGRAND précise qu’elle parlait de la communication entre élus de la majorité et de l’opposition et non de celle avec les habitants, les conseillers d’opposition ayant la volonté d'être au courant afin de s'investir

Le Maire, M. RICHARD, répond et regrette qu’effectivement la communication avec l’ancienne équipe a été très limitée, voire inexistante, depuis la prise de fonctions de la nouvelle équipe. Il ajoute qu’un effort sera porté sur la communication de ces nouvelles commissions aux élus de l’opposition.

M. MICHAUD demande en ce qui concerne la délibération sur l'ONF, ce qui change par rapport à la précédente ?

Le Maire, M. RICHARD, précise qu’une nouvelle délibération a été prise à la demande de l’ONF car la précédente mentionnait le montant de la vente de la coupe de bois en bloc et sur pied était mentionné alors qu’il ne s’agit que d’un prévisionnel (vente aux enchères)

M. DIAZ signale qu’il y a plusieurs erreurs dans la délibération concernant l'élection d'un nouveau membre au sein du CCAS :

- Le nombre maximum de membres du conseil d’administration du CCAS est de 16 et non de 14.

- Le nombre de représentants doit être effectué à la proportionnelle au plus fort reste et qu'il nécessite donc la représentation d'un membre de l'opposition dans le conseil du CCAS.

Il demande une suspension de séance pour que les deux groupes présentent une liste et qu’un vote soit organisé, ou de retirer la délibération car elle est illégale.

Le Maire, M. RICHARD, s’étonne que cette remarque n’ait pas été effectuée lors du premier vote sur le conseil d’administration du CCAS. Il propose de reporter la délibération pour vérification.

M. MICHAUD demande, concernant la délibération SEDI, quelles sont les modifications par rapport à celle précédemment votée au mois d'octobre ? Il dénonce la « véracité » des coûts

M. ARNAUD répond que le SEDI a demandé la prise d’une nouvelle délibération pour effectuer les travaux et qu’il s’agit d’une actualisation des coûts

Concernant la délibération sur l'EPFL, M. DIAZ rappelle que le coût du portage aurait été de 12 800 € maximum si le projet du Villarey avait été mené à bien, sans compter les 120 000 € de frais d’architecte, et qu’il coûtera désormais 79 838 €, ce qui représente une somme conséquente. Il explique ainsi le choix de l’opposition de voter contre cette délibération.

Le Maire, M. RICHARD, rappelle que ce projet a été rejeté par la population et que la demande de prolongement du portage a été effectuée fin 2012, soit sous le mandat précédent. 

Concernant la délibération sur les cessions de voirie au lieu dit l'église : M. DIAZ explique qu’il a besoin de comprendre le calcul car la délibération est confuse. Et mentionne que ce n'est pas un lotissement mais une parcelle valant indivision.

M. ARNAUD mentionne que ce projet a été mal préparé. L’équipe précédente a imposé aux voisins la rétrocession d’une partie de leur terrain pour buser un fossé et permettre une sortie sur un des terrains concernés. De plus le bornage a dû être refait car les plans ne correspondaient pas à la réalité. Enfin il reste beaucoup de travaux à réaliser, dont le déplacement d’une conduite d’eau qui se trouve sur les terrains, ainsi que de nombreuses promesses faites par le maire précédent, M. DIAZ, début mars 2014 soit moins d’un mois avant les élections municipales. 

M. JL BENIS ajoute que toute l’équipe a fait beaucoup d’efforts sur ce dossier depuis l’arrivée de la nouvelle équipe pour que les propriétaires puissent voir leur dossier et leurs constructions avancer.

La Maire, M. RICHARD termine en disant que les calculs des surfaces seront revus et corrigés si nécessaire pour la délibération.

Après intervention d’un membre du public, M. DIAZ mentionne qu’en cas de récidive il demandera l’annulation de la séance du conseil municipal. 

Le Maire M. RICHARD rappelle que le public ne peut intervenir pendant le déroulement de la séance du conseil municipal et demande au public présent de respecter cette règle.

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Extrait certifié conforme au registre des délibérations.

Le Maire

certifie le caractère exécutoire de l’acte  compte-tenu de son dépôt en préfecture 27 juin 2014 , et de sa publication (par voie d’affichage) le 30 juin 2014

